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l’obligation de confidentialité et les faits  
pertinents. Le médecin voudra déterminer s’il  
convient dans les circonstances d’aviser le  
patient lorsque la divulgation a été faite  
conformément à la loi applicable10. 

Quand un médecin fournit à un tiers des  
renseignements ou une opinion au sujet d’une  
personne qu’il ne traite pas habituellement (p. 

ex., lors d’un examen médical indépendant  
mandaté par l’employeur), l’obligation du  
médecin de donner à ce tiers personne accès à 
l’information, à son opinion et(ou) aux notes  
préparées pour émettre une opinion varie selon la  
loi applicable, la nature de l’entente conclue avec  
le tiers et le consentement du patient. Le  médecin  
doit savoir que, dans certaines circonstances, une  
personne qui subit un examen exigé par un tiers  
peut avoir accès à ses notes de travail. Le  
médecin qui effectue un EMI et rédige un  
rapport pour le compte d’un tiers doit s’assurer 

que la personne examinée comprend la nature et  
l’étendue de la responsabilité du médecin envers  
le tiers, y compris le fait que le rapport sera  
transmis à ce tiers. En outre, un EMI est différent  
d’une consultation médecin-patient habituelle et, 
à ce titre, il n’oblige  pas l’examinateur 

indépendant à traiter la personne examinée ou à 
lui fournir des soins de santé. Toutefois, si le  
médecin examinateur détecte un élément clinique  
important qui nécessite une intervention  
essentielle, il ou elle doit alors en informer la  
personne examinée pour lui permettre d’obtenir 

des soins médicaux en temps opportun.  

Le médecin traitant ne doit pas fournir à 
l’employeur de renseignements sur le patient  
sans le consentement préalable de celui-ci. Voici  
les pratiques exemplaires concernant l’obtention  
du consentement du patient :  

 Le consentement doit être précis plutôt 
que général. 

 Il est souhaitable d’obtenir l’autorisation 
écrite de dévoiler ces renseignements. 
Elle peut être exigée dans certaines 
administrations. 

  Il faut obtenir du patient un  
consentement éclairé distinct pour 
chaque demande de renseignements  
médicaux.  

  Le consentement du patient doit être  
considéré comme étant limité dans le  
temps.  

Afin de respecter la vie privée du patient, le  
médecin traitant doit veiller à ne pas fournir de  
renseignements médicaux qui n’ont rien à voir 

avec le retour au travail du patient. Ce dernier a  
le droit d’examiner et de copier les dossiers  
médicaux à son sujet. On ne peut lui refuser 
l’accès aux dossiers que si des exceptions  
prévues par la loi en vigueur sur la vie privée  
s’appliquent dans son cas, telles que le risque  
raisonnable de préjudice grave, le privilège  
avocat-client ou l’identification d’une autre  
personne. Le médecin traitant doit veiller à  
connaître la loi et les règlements applicables au 
droit d’accès d’un patient. Si le patient se voir 

refuser l’accès à son dossier médical et qu’il  
conteste la décision du médecin traitant, il  
incombe au médecin de justifier son refus.  

Le médecin traitant doit consulter les énoncés  
appropriés de  l’ordre  professionnel provincial ou  
territorial pertinent et de l’Association  
canadienne de protection médicale afin d’obtenir 

des renseignements et des conseils  
supplémentaires. Les médecins doivent connaître  
la loi et les exigences législatives pertinentes de  
leur province ou territoire.  

Facturation des services liés au retour au  

travail   

De nombreux services liés à un programme de  
retour au travail en temps opportun ne sont pas  
couverts par un régime public d’assurance  
médicale. Bien que ce soit souvent le cas, les  
patients ne devraient pas avoir à payer pour de  
tels services. L’AMC recommande que la partie  
requérante assume ces coûts11. Le paiement doit  
être proportionnel au degré d’expertise du  
médecin et au temps que ce dernier et le  
personnel de son  bureau ont consacré au cas. Le  
médecin doit consulter la politique de facturation  
de l’association médicale de sa province ou de  
son territoire pour obtenir d’autres précisions.  
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